






































 
Tableau 1 : taux de votes nuls depuis 2003 

(introduction du vote par correspondance généralisé) 
 
 

Date Scrutin Nombre de 
bulletins rentrés 

Nombre de 
bulletins nuls 

Taux de votes 
nuls (%) 

19.10.03 Conseil national 159’654 1’396 0,87 
19.10.03 Conseil des Etats (1er tour) 155’857 3’085 1,97 
09.11.03 Conseil des Etats (2e tour) 148’046 4’092 2,76 
09.11.03 Conseil d’Etat (1er tour) (partielle) 142’454 1’082 0,75 
30.11.03 Conseil d’Etat (2e tour) 122’327 1’005 0,82 
24.10.04 Conseil d’Etat (1er tour) (partielle) 129’424 864 0,66 
11.03.07 Grand Conseil 153’350 1’342 0,87 
11.03.07 Conseil d’Etat (1er tour) 159’715 1’879 1,17 
01.04.07 Conseil d’Etat (2e tour) 144’228 1’071 0,74 
21.10.07 Conseil des Etats (1er tour) 168’351 2’867 1,70 
21.10.07 Conseil national 172’500 1’099 0,63 
11.11.07 Conseil des Etats (2e tour) 155’272 647 0,41 

Ensemble  1'811’178 20’429 1,12 
 
 
 

Tableau 2 : causes d’erreur dans le système majoritaire 
 
Lors des élections cantonales et fédérales de 2007 à Lausanne et Vevey, les motifs 
d’annulation ont été les suivants : 
 

Cause  Nombre % 
1. Vote exprimé au moyen de plusieurs 
bulletins différents 

942 89,2 

2. Enveloppe vide 52 4,9 
3. Bulletin manuscrit annoté (nom d’un parti, 
« vote blanc », etc…) 

19 1,8 

4. Bulletin sur lequel tous les candidats ont été 
biffés par l’électeur ou le bureau (inéligibles) 

8 0,8 

5. Divers (matériel non officiel, etc…) 35 3,3 
 1’056 100,0 

 
A noter qu’une majorité des votes exprimés au moyen de plusieurs bulletins ne comportaient 
pas d’excès de suffrages (cumuls éventuels compris). 
 



 
Tableau 3 : causes d’erreur dans le système proportionnel 

 
Lors des dernières élections du Grand Conseil et du Conseil national à Lausanne et Vevey, 
les motifs d’annulation ont été les suivants : 
 

Cause  Nombre % 
1. Vote exprimé au moyen de plusieurs bulletins 
différents 

311 82,5 

2. Bulletin manuscrit annoté 26 6,9 
3. Vote au moyen du sommaire 12 3,2 
4. Enveloppe vide 8 2,1 
5. Bulletin sur lequel tous les candidats sont biffés 11 2,9 
6. Divers 9 2,4 
 377 100,0 

 
Dans le détail, les 311 votes exprimés au moyen de plusieurs bulletins se décomposent 
comme suit : 
 
1. Vote sans excès de suffrages :          104       (33,4%) 
 
 -   dont avec pile le maximum de suffrages :          63 
 -   dont avec moins de suffrages et plusieurs dénominations :        41 
 
2. Vote avec excès de suffrages :           207       (66,6 %) 
 
 
 

Tableau 4 : votes non pris en compte par cause 
 
Dans le cadre des scrutins du 11 mars 2007 à Lausanne et Vevey, 1'062 votes n’ont pas été 
pris en compte (= 3,8 % de l’ensemble des votes reçus) pour les motifs suivants : 
 

Cause  Nombre % 
1. Carte de vote sans signature et/ou date de naissance, ou 
sur laquelle ces indications sont incomplètes ou inexactes 

609 57 

2. Vote reçu sans carte de vote (cette dernière est peut-être 
dans l’enveloppe de vote) 

178 17 

3. Bulletin de vote/électoral hors de l’enveloppe de vote 109 10 
4. Vote hors délai 95 9 
5. Carte de vote seule 31 3 
6. Vote familial non conforme 14 2 
7. Divers autres (bulletins seuls, matériel d’une autre 
commune, etc…) 

26 2 

 1’062 100 
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